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Texte de la question

M. Stéphane Buchou attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles
sur les conséquences pour les collectivités territoriales de la prise en charge des allocations pour recherche
d'emploi (ARE) dans des situations où un agent a été licencié pour faute grave ou condamné pénalement.
Actuellement, les règles en vigueur imposent aux collectivités territoriales de prendre en charge les ARE de ces
agents, même lorsque leur comportement est contraire aux principes d'exemplarité attendus dans la fonction
publique. Cette situation crée un paradoxe : les collectivités, déjà contraintes par des impératifs de rigueur
budgétaire, se voient dans l'obligation de supporter des charges financières importantes, ce qui peut paraître
injuste et contre-intuitif au regard des responsabilités des employeurs publics. Il lui demande si le Gouvernement
envisage de réexaminer ces dispositions afin d'introduire des règles plus équilibrées et équitables, qui
préserveraient à la fois les droits des agents concernés et les impératifs de bonne gestion des deniers publics
pour les collectivités territoriales.
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